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Relative  aux  D ornâmes  congé  allés . 

Donnée  a Paris,  le  6 Août  iypr. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  la  Loi  confli 

umonnelle  de  l’État,  Roi  des  François  : A tous  prélen 
& à venir  ; Salut.  r 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nou 
voulons  ôl  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Decret  de  l’Assemblée  Nationale 

des  30  Mai,  6 èr  y Juin  ,791. 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  f« 
comités  de  féodalité , de  conlîituüon , des  domaines , de 
commerce  & d’agriculture,  décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Les  conceffions  ci-dcvant  faites  dans  les  départemens 
du  Fmilîere,  du  Morbihan  & des  Côtes  du  Nord,  par  les 
proprietaires  fonciers  aux  dbmaniers,  fous  les  titres  de  baux 


à convenant  ou  domaine  congéable,  & de  baillées  ou 
renouvellement  d’iceux,  continueront  d’être  exécutés  entre 
les  parties  qui  ont  contraélé  fous  cette  forme,  leurs  repré- 
fentans  ou  ayant-caufès , mais  feulement  fous  les  modifi- 
cations & conditions  ci-après  exprimées,  & ce  nonobflant 
les  ufemens  de  Rohan  , Cornouailles  , Brouerce  , Tréguier 
& Gouello,  & tous  autres  qui  feroient  contraires  aux  règles 
ci -après  exprimées,  lefqueîs  ufemens  font  à cet  effet  & 
demeurent  abolis , à compter  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  Décret. 

I I. 

Aucun  propriétaire  foncier  ne  pourra,  fous  prétexte  des 
ufemens  dans  l’étendue  defquels  les  fonds  font  fitués , ni 
même  fous  prétexte  d’aucune  flipulation  inférée  au  bail  à 
convenant  ou' dans  la  baillée,  exiger  du  domanier  aucuns 
droits  ou  redevances  convenancières  de  même  nature  & 
qualité  que  les  droits  féodaux  fupprimés  fans  indemnité  par 
les  Décret  du  4 août  1789  & jours  fuivans,  par  le  Décret 
du  15  mars  1790  «St  autres  fubféquens  , «St  notamment 
l’obéiffance  à la  ci -devant  juflice  ou  juridiétion  du  foncier, 
le  droit  de  fuite  à fon  moulin , la  coîleéfe  du  rôle  de  fes 
rentes  «St  cens , & le  droit  de  déshérence  ou  échute. 

III. 

Pourront  les  domajiiers , nonobflant  tous  ufemens  ou 
flipulations  contraires , aliéner  les  édifices  «St  fùperfices  de 
leurs  tenues  pendant  la  durée  du  bail  fans  le  confentement 
du  propriétaire  foncier  , «St  fans  être  fujets  aux  lods  & ventes , 
«St  leurs  héritiers  pourront  divifer  entre  eux  lefdits  édifices  & 
fùperfices  fans  le  confentement  du  propriétaire  foncier,  fans 
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préjudice  de  la  folidarité  de  la  redevance  ou  des  redevances 
dont  lefdiies  tenues  font  chargées. 

I Y. 

Le  propriétaire  foncier  ne  pourra  exiger  du  domanier 
aucunes  journées  d’hommes , voitures , chevaux  ou  bêtes 
de  fomme  qui  n’auront  point  été  flipulées  & détaillées  par 
le  bail  ou  la  baillée  , & à leur  défaut  par  actes  récognitoires, 
& qui  n’auroient  été  exigés  qu’en  vertu  des  ufemens  ou 
d’une  claufe  de  fou  million  à iceux  ; lefdites  journées  qui 
auront  été  expreffément  ftipulées  ne  s’arrérageront  pas , elles 
ne  pourront  être  exigées  qu’en  nature  , & néanmoins  les 
abonnemens  feront  exécutés  fuivant  la  convention. 

Y. 

Pourront  néanmoins  les  propriétaires  fonciers , d’après  les 
feuls  ufemens , exiger  que  les  grains  & autres  denrées  pro- 
venant des  redevances  convenancières , foient  tranlportés 
& livrés  par  le  domanier,  à fes  frais,  au  lieu  indiqué  par  le 
propriétaire  foncier  jufqu’à  trois  lieues  de  dillance  de  la  tenue, 
& ledit  droit  de  tranfport  ne  pourra  s’arrérager. 

V I. 

Ne  pourront  les  domaniers  exercer  contre  les  propriétaires 
fonciers  aucune  aétion  en  reftitution  à raifon  des  droits  ci- 
deffus  fupprimés , qui  auront  été  payés  ou  fervis  avant  la 
publication  des  lettres  patentes  du  3 novembre  1789.  Mais 
toute  aétion  ou  procès  aéluellement  fubfiftant  & non  termines 
par  un  jugement  en  dernier  refîbrt  avant  l’époque  fufdite , 
pour  raifon  defdits  droits  non  payés  ou  fervis , font  éteints. 
Si.  les  parties  ne  pourront  les  faire  juger  que  pour  la  queûion 
des  dépens  faits  antérieurement  à la  publication  du  préfent 
Décret. 
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Les  propriétaires  fonciers  & les  domaniers , en  tout  ce 
qui  concerne  leurs  droits  refpeéiifs  fur  la  diflinclion  du  fonds 
& des  édifices  & fuperfices,  des  arbres  dont  le  domanier 
doit  avoir  la  propriété  ou  le  fiinple  émondage  , des  objets 
dont  le  rembourfement  doit  être  fait  au  domanier  lors  de  fa 
fortie , comme  aufli  en  ce  qui  concerne  les  termes  des 
payemens  des  redevances  convenancières , la  faculté  de  la 
part  du  domanier  de  bâtir  de  nouveau  ou  de  changer  les 
bâtimens  exifians , fe  régleront  d’après  les  ftipulations  portées 
aux  baux  ou  baillées , & à défaut  de  ftipuiation , d’après  les 
ufèmens,  tels  qu’ils  font  obfervés  dans  les  lieux  où  les  fonds 
font  fi  tués. 

VIII. 

Dans  le  cas  où  le  bail  ou  la  baillée  & les  ufemens  ne 

~ . * 

contiendroient  aucun  règlement  fur  les  châtaigniers  & noyers, 
lefdîts  arbres  feront  réputés  fruitiers , à l’exception  néanmoins 
de  ceux  defdits  arbres  qui  feroient  plantés  en  avenues,  mafîes 
ou  bofquets , ôl  ce  nonobftant  toute  jurifprudence  à ce 
contraire. 

I X. 

Dans  toutes  les  fucceffions  direéles  ou  collatérales  qui 
s’ouvriront  à l’avenir , les  édifices  & fuperfices  des  domaniers 
feront  partagés  comme  immeubles,  félon les  règles preferites 
par  la  coutume  générale  de  Bretagne  & par  les  Décrets  déjà 
promulgués , ou  qui  pourront  l’être  par  la  fuite  comme  loix 
générales  par-tout  le  royaume. 

Il  en  fera  de  même  pour  le  douaire  des  veuves  des  doma- 
niers, pour  les  fociétcs  conjugales , & pour  tous  les  autres 


cas , les  édifices  & fuperfices  n’étant  réputés  meubles  qu  a 
l’égaré  des  propriétaires  fonciers. 

X. 

Pour  éviter  toute  contention  entre  les  fonciers  & les 
domaniers , nonoMtat  le  Décret  du  . " décembre  dernier 
auquel  il  eft  dérogé  quant  à ce  pour  ce  regard  feulement  & 
fans'  tirer  à cOnféquence  pour  l’avenu , les  domaniers  pro. 
teront  pendant  la  durée  des  baillées  aauelies,  de  1 exempt, 
de  la  dixme  ; mais  ils  acquitteront  la  totalité  des  ttnpof.t.otis 
foncières , & ils  tiendront  au  fonder  fur  la  redevance  conve- 
nancière , une  partie  de  cet  impôt  proportionnellement  a 

ladite  redevance.  ^ 

A l’expiration  des  baux  ou  des  baillées  aétuehement 
exiftans,  il  fera  libre  aux  domaniers  ( qui  exploitent  eux- 
mêmes  leurs  tenues  ) de  fe  retirer  & d exiger  e rem  our 
fement  de  leurs  édifices  & fuperfices , pourvu  neanmoins 
que  les  baux  ou  baillées  ayent  encore  deux  années  complettes 
à courir,  à compter  de  la  Saint-Michel  a9  lep.embre  .79- 
Dans  le  cas  où  les  baux  ou  baillées  feroient  d une  moindre 
durée  , le  domanier  ne  pourra  fe  retirer  avant  expiration 
defdites  deux  années,  à compter  de  la  Saint-Michel  1791  , 
fans  le  contentement  du  propriétaire  foncier;  & réciproque- 
ment le  propriétaire  foncier  ne  pourra  congédier  le  domanier 
(ans  le  confemement  de  celui-ci,  qu’après  l’expiration  au 

délai  fixé  par  le  prefent  article.  _ 

Les  domaniers  dont  les  baux  font  expirés  & qui  }OUI  ellt 
fans  nouvelle  aflurance  , ne  pourront  être  congédiés  ni  fe 
retirer  qu’après  quatre  années  complettes  échues , a compta 
de  la  Saint-Michel  1791. 
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-A.  JL  1. 

Les  propriétaires  fonciers  qui  jufîifieront  par  ades  authen 
t-ques  antérieurs  au  ntars  de  fa  préfentelnnf 
ate  certame  avant  cette  époque,  avoir  concédé  à de  nouveaux 

ratioirT  n -enUeS  P°Ur  eMrer  Cn  iOUmnCe  avant  l’expi- 
at,on  des  delais  accordés  par  l’article  précédent,  pourront 

noblîant  les  d.fpofmons  dudit  article-,  congédier  L doma’ 

XIII. 

^ l’expiration  des  baux  ou  baillées  aéîuellement  exillans 
aux  époques  ci-deffus  fixées,  il  fera  libre  à l’aven, > 1 

■ Ed’  & f°USïS  feUleS  rei,ri<aions  ci-après  exprimées,  de 
&re  des  concédions  a titre  de  bail  à convenant , fous  telles 

on  tuons ; qu  elles  jugeront  à propos , fait  fur  la  durée  deldits 

taux  fo„  for  la  nature  & quotité  des  redevances  & prédations 

Oit  fur  la  faculté  du  domanier  de  conduire  de  nouveaux 

ut, mens  ou  de  changer  les  anciens , fo it  for  les  clôtures  & 

If;  j“  /"r  '■  » w.  *.  ,*ra 

fur  la  faculté  de  prendre  par  le  domanier  des  arbres  de 
a terre  ou  du  fable  pour  réparer  les  bâtimens;  & les  conven- 
ions des  parues  textuellement  exprimées,  feront  à l 'avenir  la 
eule  reg,e  qui  déterminera  leurs  droits  refpedifs. 

X I V. 

Tout  bail  à convenant  ou  baillée  de  renouvellement  feront 
orma,s  refoges  par  ecnt.  Si  néanmoins  le  propriétaire  fon- 
der avott  , aille  continuer  au  domanier  la  joui  (Tance  après  le 
te,  me  du  ba,l  ou  de  la  baillée  expirée , ou  fi  le  domanier  avait 

“VT  ,OUlfrMCe  faute  de  rembourfoment,  le  bai! 
ou  la  bail, ce  feront  réputés  continuer  par  tacite  récondudion 


pour  deux  ou  trois  années,  félon  que  l’ufage  du  pays  fera  de 
régler  i exploration  des  terres  pour  deux  ou  trois  années. 

X V. 

Ne  pourra  pareillement  le  propriétaire  foncier , fous  pré- 
texte de  la  liberté  des  conventions  portées  en  l’article  XIII 

fttpuler  en  fa  faveur  aucuns  des  droits  fupprimés  par  les’ 
articles  II  & III.  F 

XVI. 

Seront  au  furplus  les  conventions  que  les  parties  auront 
iaites , fubordonnées  aux  loix  générales  du  Royaume,  établies 
a établir  pour  1 intérêt  de  1 agriculture,  relativement  aux 
aux  a ferme , en  ce  qui  fera  applicable  au  bail  à convenant 

X V ï I. 

Apres  l’expiration  des  baux  ou  des  baillées  actuellement 
extrans , & lorfqu’il  s’agira  de  procéder  au  rembourfement 
des  edmces  & fuperhces , il  fera  procédé  au  prifage  à l’a- 
miate  entre  es  parties,  ou  a dire  d’experts  contenus  ou 
nommes  d office  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  le 
refTort  duquel  les  tenues  feront  fttuées  , fauf  aux  parties  en 

cas  de  contention  fur  l’edimation  , à fe  pourvoir  devant  le 
tribunal  des  didriéis. 

11  en  fera  ufé  de  même  pour  les  baux  à convenant  qui 
pourraient  etre  paffiés  à l’avenir,  lorfque  d’après  les  cl 

Ven“°nS  eS  Panæs  '1  y aura  lieu  à un  rembourfement  & à 
une  eltimatioiie 

XVIII. 

Les  frais  de  la  nomination  d’experts , de  leur  prédation  de 
ferment  ou  prifage  & de  l’affirmation  feront  fupportés,  à 
egart.  ues  baux  actuellement  «citons , par  le  propriétaire 
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foncier  ; & pour  les  baux  qui  feront  faits  à l’avenir,  ils  feront 
payés  par  ceux  que  les  conventions  en  chargeront:  les  frais 
de  la  revue  feront  fupportes  par  celui  qui  la  demandera, 

X I X. 

Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en  eftimation,  feront 
e ftimés  fuivant  leur  vraie  valeur  à l’époque  de  i’eftimation  qui 
en  fera  faite  a.  l’expiration  des  baux  fubfiftans , ou  des  délais 
çi-deiïus  fixés.  Les  propriétaires  fonciers  feront  tenus  de 
rembourfer  aux  domaniers  tous  lefdits  objets , même  les  labours 
& engrais , fur  le  pied  de  i’eftimation.  Après  ledit  rembour- 
fement  effèdué  , les  domaniers  ne  pourront,  fous  aucun  pré- 
texte , s’immifcer  dans  l’exploitation  & jouiffance  des  tenues 

dont  ils  auront  été  congédiés. 

Les  eftimations  qui  pourront  avoir  lieu  en  exécution  des 
baux  à venir,  feront  faites  conformément  aux  conventions  des 


parties. 


X X. 


S’il  s’élève  des  queflions  fur  la  nature  des  objets  qui 
doivent  entrer  dans  1 eftimation  des  édifices  & fupernces  » 
& des  améliorations  à rembourfer  au  domanier  , elles  fe 
régleront  pour  les  baux  actuellement  exiftans , & pour  les 
tenues  dont  les  domaniers  jouiffènt  par  nouvelle  attirance  , 
d’après  les  divers  ufemens  anciens,  pour  les  baux  qui  feront 
faits  à l’avenir,  d’après  les  conventions  des  parties. 


XXI. 


Le  domanier  ne  pourra  être  expulfé  que  préalablement  il 
n’ait  été  rembourfé,  & à cet  effet  le  prifage  fera  toujours 
demandé  fix  mois  avant  l’expiration  de  la  jouiffance,  & fini 
dans  ce  délai. 


XXII. 

À quelque  époque  qu’ait  commencé  la  jouiflance  JeS 
cîomaniers  qui  exploitent  actuellement  les  tenues,  foit  en  vertu 
de  baux  ou  baillées , foit  par  l’effet  de  la  nouvelle  affurancc, 
le  congément  ne  pourra  être  réciproquement  exercé  à d’autre 
époque  de  l’année  qu’à  celle  de  la  Saint-Michel  ipfèptembre. 
Si  l’exploitation  du  domanier  avoic  commencé  à un  autre 
terme,  il  fera  tenu  de  payer  au  propriétaire  foncier  la  rede- 
vance convenancière  au  prorata  du  temps  dont  il  aura  joui 
de  plus. 

XXIII. 

A défaut  de  rembourfement  effeélif  de  la  femme  portée 
en  l’eftimation , le  domanier  pourra  far  un  fnnpie  comman- 
dement fait  à la  perfonne  ou  au  domicile  du  propriétaire 
foncier,  en  vertu  de  fon  titre,  s’il  efl  exécutoire,  faire  vendre 
après  trois  publications,  de  huitaine  en  huitaine,  N&  fur 
enchères  en  l’auditoire  du  tribunal  du  dif  riét , les  édifices 
&fuperfices,  &fubfidiaireménten  cas  d’infuffifance,  le  fonds; 
pourra  néanmoins  le  foncier  fe  libérer,  en  abandonnant  2u 
colon  la  propriété  du  fonds  & la  rente  convenancière. 

XXI  Vf 

A défaut  de  payement  de  la  part  du  domanier , des  pref- 
tâtions  & redevances  par  lui  dues  à leur  échéance,  le  proprié- 
taire foncier  pourra  en  vertu  de  fon  titre , s’il  efl  exécutoire  , 
faire  faifir  les  meubles,  grains  & denrées  appartenant  au 
domanier  ; il  pourra  même  faire  vendre  lefdits  meubles , & 
en  cas  d’infufffance , lefdits  édifices  & fuperfices , après 
néanmoins  avoir  obtenu  contre  le  domanier  , un  jugement  de 
condamnation  ou  de  réfiliation  du  bail. 
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XXV. 

La  vente  des  meubles  du  domanier  ne  pourra  être  faite 
qu’en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par  l’Ordonnance  de 
1 66j,  & fous  les  exceptions  y portées.  A l’égard  des  édifices 
& fuperhees , ils  feront  vendus  fur  trois  publications  en 
i’auditoire  du  tribunal  du  diftriél  du  refîort. 

XXVI. 

Pourront  néanmoins  les  domaniers  éviter  la  vente  de  leurs 
meubles,  & la  vente  fubfidiaire  de  leurs  édifices  & fuperfices , 
en  déclarant  au  propriétaire  foncier  qu’ils  lui  abandonnent  leurs 
édifices  & fuperbees , auquel  cas  ils  feront  libérés  envers  lui  ; 
ladite  faculté  n’aura  lieu  que  pour  les  arrérages  à écheoir  à 
compter  delà  publication  du  préfent  Décret. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux,  Corps 
adminibratifs  & Municipalités , que  les  préfèntes  ils  faffent 
tranferire  fur  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher  dans 
leurs  rebbrts  & départemens  refpeétifs , & exécuter  comme 
Loi  cki  Royaume.  En  foi  de  quoi  le  Sceau  de  l’État  a été 
appofé  à cefdites  préfentes.  A Paris , ie  fix  août  mil  fept 
cent  quatre  - vingt  - onze. 

En  vertu  des  Décrets  des  2/  2 y juin  dernier:  Pour 

le  Roi.  Signé  M.  L.  F.  Du  Por  T. 

Certifié  conforme  à ï original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE,  i/pr. 


